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ARRETE n° 2017 - 173 
 

Portant autorisation complémentaire du CSAPA « Essonne Accueil » de participer à 
l'activité de dépistage par utilisation de tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) de 
l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le 

virus de l'hépatite C (VHC) 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 

VU  le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et L. 
313-1-1 ; 

 
VU  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, L. 6211-3, L. 6211-3-1 et 

D. 3411-1 ; 
 
VU  la loi n°2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire ; 
 
VU  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 

santé ;  
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur Général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU  l'arrêté du 28 mai 2010 fixant les conditions de réalisation du diagnostic biologique de 

l'infection à virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et les conditions de 
réalisation du test rapide d'orientation diagnostique dans les situations d'urgence ; 

 
VU l'arrêté du 1er août 2016 déterminant la liste des tests, recueils et traitements de signaux 

biologiques qui ne constituent pas un examen de biologie médicale, les catégories de 
personnes pouvant les réaliser et les conditions de réalisation de certains de ces tests, 
recueils et traitements de signaux biologiques; 

 
VU  l'arrêté du 1er août 2016 fixant les conditions de réalisation des tests rapides d'orientation 

diagnostique de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de 
l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) en milieu médico-social ou associatif ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n° 2010-100712 du 26 février 2010 portant autorisation de création du 

CSAPA « généraliste » ESSONNE ACCUEIL – sites Evry-Etampes-Palaiseau – 110, 
Grand Place de l’Agora 91034 EVRY CEDEX et géré par l’association OPPELIA, 110, 
Grand Place de l’Agora 91034 EVRY CEDEX ;   

 
VU  l’arrêté n° 2014 / 82 portant prorogation d’autorisation du Centre de Soins, 

d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) « généraliste » ESSONNE 
ACCUEIL – sites Evry-Etampes-Palaiseau – 110, Grand Place de l’Agora 91034 EVRY 
CEDEX et géré par l’association OPPELIA, 110, Grand Place de l’Agora 91034 EVRY 
CEDEX ;  



 

 

 

VU  la demande d'autorisation complémentaire présentée le 15 décembre 2016 par 
l'association « Oppelia » à l'Agence régionale de santé Ile-de-France et les attestations de 
formation reçues le 9 mai 2017; 

 

CONSIDERANT que le dossier de demande d’autorisation complémentaire présenté par 
l’association « Oppelia » pour le CSAPA « Essonne Accueil » répond au 
cahier des charges prévu par l’arrêté du 1er août 2016 susvisé ;  

 
 
 

ARRÊTE  

 
 

ARTICLE 1 :  
 
L'autorisation complémentaire de participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests 
rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience 
humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) est accordée au CSAPA 
« Essonne Accueil » (N° FINESS Etablissement : 91 081 112 4) - 110, Grand Place de l’Agora 
91034 EVRY CEDEX géré par l’association « Oppelia ».  
 
Cette autorisation prend effet à la date de signature du présent arrêté et court jusqu'à échéance 
de l'autorisation de fonctionnement de l’établissement. 
 
 

ARTICLE 2 :  
 

Le nombre et la qualité des personnes pouvant réaliser les tests faisant l’objet de la présente 
autorisation sont listés en annexe du présent arrêté et concernent les sites suivants :  
 

- CSAPA site Evry : 110, Grande Place Agora - 91034 Evry Cedex 
- CSAPA site Palaiseau : 79, avenue Jean Jaurès - 91120 Palaiseau  
- CSAPA site Etampes : 10 rue de la plâtrerie - 91150 Etampes  
 
Le directeur de l'établissement tient la liste nominative des personnes formées à l'utilisation des 
tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) à la disposition du public accueilli et de l'Agence 
régionale de santé Ile-de-France.  
  
 

ARTICLE 3 :  
 

Tout changement important dans l'installation, l'organisation et le fonctionnement de cette activité 
devra être porté à la connaissance du Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-
France conformément à l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des familles. 
 
En particulier, il l’informe de toute modification de la liste nominative annexée au présent arrêté et 
transmet les attestations de formation de toute personne qu’il souhaite dédier à l’activité faisant 
l’objet de la présente autorisation, lorsqu’elle est soumise aux conditions de formation prévues 
notamment par l’article 1er de l’arrêté du 1er août 2016 fixant les conditions de réalisation des 
TROD susvisé. 
 
 

 
 
 



 

 

 

ARTICLE 4 :  
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 5 :  
 

Le directeur de l'Agence régionale de santé Ile-de-France et le directeur de l'établissement 
concerné sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France et de la préfecture du département de 
l’Essonne. 
 

 
 

 

    Fait à Paris, le 13 juin 2017 
 
 

Le Directeur général  
De l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
 

 
 
Christophe DEVYS 



 

 

 

 
Annexe de l'arrêté n° 2017 - 173 

 
CSAPA « Essonne Accueil » - n° FINESS: 91 081 112 4 

 

Sont autorisés à réaliser des tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les 
virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C 
(VHC) les personnels suivants : 
 
- 2 médecins,  
- 2 infirmières diplômées d’Etat  
 
 
 

 



 
 

 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 

ARRETE n° 2017 - 174 
 

Portant autorisation complémentaire du CAARUD « FREESSONNE » de participer à 
l'activité de dépistage par utilisation de tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) de 
l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le 

virus de l'hépatite C (VHC) 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 

VU  le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et L. 
313-1-1 ; 

 
VU  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, L. 6211-3, L. 6211-3-1 et 

D. 3411-1 ; 
 
VU  la loi n°2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire ; 
 
VU  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 

santé ;  
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur Général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU  l'arrêté du 28 mai 2010 fixant les conditions de réalisation du diagnostic biologique de 

l'infection à virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et les conditions de 
réalisation du test rapide d'orientation diagnostique dans les situations d'urgence ; 

 
VU l'arrêté du 1er août 2016 déterminant la liste des tests, recueils et traitements de signaux 

biologiques qui ne constituent pas un examen de biologie médicale, les catégories de 
personnes pouvant les réaliser et les conditions de réalisation de certains de ces tests, 
recueils et traitements de signaux biologiques; 

 
VU  l'arrêté du 1er août 2016 fixant les conditions de réalisation des tests rapides d'orientation 

diagnostique de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de 
l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) en milieu médico-social ou associatif ; 

 
VU  l’arrêté du préfet de l’Essonne n° 2007-DDASS-ASP-07-0249 du 14 février 2007 portant 

autorisation de création du CAARUD ESSONNE ACCUEIL ; 
 
VU  L’arrêté du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile de France n°2012-105 

du 15 mai 2012 portant renouvellement d’autorisation de fonctionner du CAARUD sis à 
Juvisy-sur-Orge, géré par l’association OPPELIA/ESSONNE-ACCUEIL ; 

 
VU  l’arrêté n°2013-93 du 29 avril 2013 portant prorogation de l’autorisation du Centre 

d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour Usagers de Drogues 
(CAARUD) dénommé FREESSONNE et  géré par l’association OPPELIA ; 

 



 

 

 

VU  la demande d'autorisation complémentaire présentée le 15 décembre 2016 par 
l'association « Oppelia » à l'Agence régionale de santé Ile-de-France et les attestations de 
formation reçues le 9 mai 2017 ; 

 

CONSIDERANT que le dossier de demande d’autorisation complémentaire présenté par 
l’association « Oppelia » pour le CAARUD « FREESSONNE »  répond au 
cahier des charges prévu par l’arrêté du 1er août 2016 susvisé ;  

 
 
 

ARRÊTE  

 
 

ARTICLE 1 :  
 
L'autorisation complémentaire de participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests 
rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience 
humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) est accordée au CAARUD 
« FREESSONNE » (N° FINESS Etablissement : 91 001 000 8) - 3 Rue Hoche – 91260 Juvisy-
sur-Orge, géré par l’association « Oppelia ». 
 
Cette autorisation prend effet à la date de signature du présent arrêté et court jusqu'à échéance 
de l'autorisation de fonctionnement de l’établissement. 
 
 

ARTICLE 2 :  
 

Le nombre et la qualité des personnes pouvant réaliser les tests faisant l’objet de la présente 
autorisation sont listés en annexe du présent arrêté et concernent les sites suivants : 
 
- Site fixe du CAARUD : 3 Rue Hoche – 91260 Juvisy-Sur-Orge 
- Unité mobile  
 
Le directeur de l'établissement tient la liste nominative des personnes formées à l'utilisation des 
tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) à la disposition du public accueilli et de l'Agence 
régionale de santé Ile-de-France.  
  
 

ARTICLE 3 :  
 

Tout changement important dans l'installation, l'organisation et le fonctionnement de cette activité 
devra être porté à la connaissance du Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-
France conformément à l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des familles. 
 
En particulier, il l’informe de toute modification de la liste nominative annexée au présent arrêté et 
transmet les attestations de formation de toute personne qu’il souhaite dédier à l’activité faisant 
l’objet de la présente autorisation, lorsqu’elle est soumise aux conditions de formation prévues 
notamment par l’article 1er de l’arrêté du 1er août 2016 fixant les conditions de réalisation des 
TROD susvisé. 
 
 
 
ARTICLE 4 :  
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 



 

 

 

 

ARTICLE 5 :  
 

Le directeur de l'Agence régionale de santé Ile-de-France et le directeur de l'établissement 
concerné sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France et de la préfecture du département de 
l’Essonne. 
 

 
 

 

    Fait à Paris, le 13 juin 2017 
 
 

Le Directeur général  
De l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
 

 
 

Christophe DEVYS 



 

 

 

 
Annexe de l'arrêté n° 2017 - 174 

 
CAARUD « FREESSONNE » - n° FINESS: 91 001 000 8 

 

 
Sont autorisés à réaliser des tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les 
virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C 
(VHC) les personnels suivants : 
 
- 1 médecin, 
- 1 infirmière diplômée d’Etat  
 
 
 

 
 
 

 



 

  

       
 

 
        Direction Générale des Solidarités 
        DA/Service des Etablissements 

  
 

 

ARRETE N° 2017- 178 
 
 
 

Portant autorisation de modification de capacité de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommé « Résidence Sofia »  

sis 26-28 rue de Concy à Yerres (91330)  
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 
 
 

VU    le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 
         L314-3 et suivants ; 
 
VU    le code de la santé publique ; 
 
VU    le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU    le code de la sécurité sociale ; 
 
VU    le code de la justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en    

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU  le schéma départemental des personnes âgées pour la période 2011-2016, adopté par 
l’Assemblée départementale du Conseil général de l’Essonne le 7 février 2011 ; 

 
VU  le règlement départemental d'aide sociale adopté par la délibération du conseil 

départemental n° 2016-03-0009 du 15 février 2016 ; 

VU  l’arrêté du Préfet de l’Essonne n° 052316 du 30 décembre 2005 et n° 2006-00375 du 2 
février 2006 du Président du Conseil général de l’Essonne, portant transformation en 
établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes de la maison de 
retraite dénommée « Résidence Sofia » sise 27, avenue de la République à Montgeron 
(91230) ; 

 
VU  l’arrêté conjoint n° 2007-00503 du 8 août 2007 du Président du Conseil général de 

l’Essonne et n° 071664 du 16 août 2007 du Préfet de l’Essonne, portant autorisation 
d’extension de 8 places d’accueil de jour destinées aux personnes atteintes de la 
maladie de type Alzheimer, rattachées à l’EHPAD dénommé «Résidence Sofia », et 
fixant la capacité de l’établissement à 87 places (60 places d’accueil en hébergement 
permanent, 11 places en unité spécialisée dans l’accueil permanent de personnes 
atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de troubles apparentés, 4 places d’accueil 
temporaire et 12 places en unité spécialisée dans l’accueil de jour de personnes 
atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de troubles apparentés ; 



 

  

 
VU  l’arrêté n° 2014-ARR-DPAH-0022 du 17 janvier 2014 du Président du Conseil général 

de l’Essonne, portant habilitation partielle à l’aide sociale de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommé « Résidence Sofia » 
sis 26-28, rue de Concy à Yerres (91330), à compter du 1er octobre 2013 ; 

 
VU  la demande du 1er septembre 2011 formulée par le gestionnaire relative à la 

transformation de 3 places d’hébergement temporaire en 3 places d’hébergement 
permanent ; 

 
CONSIDERANT le renouvellement de la convention tripartite de la « Résidence Sofia »  

ayant pris effet au 1er octobre 2011 pour une durée de cinq ans et actant la 
suppression d’une place d’hébergement temporaire et l’extension d’une 
place d’hébergement permanent sur les 3 places demandées par le 
gestionnaire afin de maintenir au sein de l’EHPAD une prise en charge 
diversifiée conformément aux orientations du schéma départemental en 
faveur des personnes âgées 2011-2016 ; 
 

CONSIDERANT qu’il convient de régulariser l’extension d’une place d’hébergement   
permanent et la suppression d’une place d’hébergement temporaire, à 
compter du 1er janvier 2012 ; 

 

 

ARRETENT 
 
 
ARTICLE 1er :  
 
L'autorisation visant à l’extension d’une place d’hébergement permanent et la suppression 
d’une place d’hébergement temporaire de l’EHPAD dénommé « Résidence Sofia » est 
accordée à la SARL Résidence Sofia (RCS d’Evry n° 480 894 062). 
 
ARTICLE 2 : 
 
L’établissement, destiné à prendre en charge des personnes âgées dépendantes de plus de 
60 ans, dispose d’une capacité totale de 87 places, réparties comme suit : 
 

- 61 places d’hébergement permanent, 
- 11 places d’hébergement permanent en unité spécialisée pour l’accueil de 

personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de troubles apparentés, 
-   3 places d’hébergement temporaire, 
- 12 places d’accueil de jour de personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou 

de troubles apparentés. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 

- N° FINESS établissement : 91 080 880 7 
o Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes 
o Code tarif (mode de fixation des tarifs) : [45] ARS/PCD, tarif partiel, habilité 

aide sociale sans PUI 
 

o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 



 

  

o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 
 

o Code discipline : [657] Accueil temporaire pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 
o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 
o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 
o Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 

 
o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [21] Accueil de jour 
o Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 

 
- N° FINESS gestionnaire : 91 000 982 8 

o Code statut : [72] Société A Responsabilité Limitée (S.A.R.L) 
 
 

ARTICLE 4 :  
 
L’établissement est autorisé à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale dans la limite de 10 
places. 
 
ARTICLE  5:  
 
Tout changement intervenant dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération 
pour son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes 
conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.   
 
ARTICLE 6:  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 7:  
 
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de la santé Ile-de-France, le 
Directeur Général des services départementaux du Conseil général de l’Essonne sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Bulletin Officiel du Département de l’Essonne et aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture d’Ile-de-France, de la préfecture de l’Essonne, de la mairie de Yerres et notifié au 
demandeur. 
 

      Le 19 juin 2017 
 

Pour le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile de France, 
le Directeur général adjoint  

 
Jean-Pierre ROBELET 

Le Président du Conseil départemental 
de l’Essonne 

 
 
 
François DUROVRAY 
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